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RAPPORT DE LA MAJORITÉ 

Rapport de M. Sylvain Thévoz 

Mesdames et 
Messieurs les député-e-s, 

La pétition P 2071 a été traitée en deux séances les 14 octobre et 
11 novembre 2019, sous la présidence de Mme Anne Marie von Arx-Vernon 
et sous la présidence de séance de Mme Adrienne Sordet. La première séance 
a été dévolue à l’audition des pétitionnaires, la seconde séance à celle de 
M. Serge Dal Busco, conseiller d’Etat chargé du département des 
infrastructures et de ses collaboratrices. La commission a procédé au vote, 
refusant le renvoi au Conseil d’Etat de la P 2071 et votant son dépôt pour 
information sur le bureau du Grand Conseil par 8 oui (1 EAG, 3 S, 2 Ve, 
1 PDC, 1 PLR), 1 non (1 UDC), 3 abstentions (2 MCG, 1 PLR). Nous 
remercions le procès-verbaliste M. Christophe Vuilleumier pour l’excellence 
de sa prise de notes et Mme Nadia Salama, secrétaire scientifique de 
commissions, pour son diligent suivi tout au long des travaux.  
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Audition du 14 octobre de M. Christian Walder, délégué de la société des 
forains de Genève et de l’association foraine de la Suisse, de M. May 
Bittel, représentant des gens du voyage, et de M. Mauro Del Nobile, 
conseiller personnel en communication 

Les pétitionnaires rappellent l’enjeu de leur pétition. Pour eux, le Grand 
Conseil a adopté le 19 novembre 2010 la loi 10673 ouvrant un crédit 
d’investissement de 12 777 000 francs pour l’aménagement de la Bécassière 
et un parking au Bois-Brûlé pour les véhicules et les remorques. Les 
pétitionnaires sont depuis cinq ans à la Bécassière, sur une aire d’accueil, 
selon l’Etat. Or, ils souhaiteraient être officiellement sur une aire de séjour, 
ce qui correspondrait pour eux à la réalité du site. Les enfants des 
pétitionnaires sont scolarisés, conformément à la loi sur l’instruction 
publique. Ils ne sont, de ce fait, plus des itinérants, mais des semi-sédentaires. 
Ils demandent au Grand Conseil d’avoir un vrai droit au logement comme 
toutes les Genevoises et les Genevois. Une famille fait face à une mesure 
d’expulsion, du fait de leur maison qui possède un étage, bâti avant l’édiction 
de la loi (annexe 2). La majorité des habitations qui existent sur cette place 
n’ont pas de roues mais peuvent être démontées et déplacées. Il y a un 
ensemble de constructions qui sont similaires à celle de cette famille, mais 
seule cette dernière est sous menace d’expulsion. La législation actuellement 
en vigueur ne comporte toutefois pas la possibilité d’avoir des chalets sur ce 
terrain. M. Bittel rappelle que le mode de vie des gens du voyage a évolué. Il 
remarque que les enfants de ces derniers sont maintenant scolarisés. Il ajoute 
que des négociations ont eu lieu avec l’instruction publique à cet égard. Il 
précise que la communauté des gens du voyage a payé très cher cette 
soi-disant liberté. Les personnes qui vivent sur place sont toutes des enfants 
de la balle. Les chalets ne sont utilisés qu’en hiver. Il existe de plus une 
préoccupation fédérale rappelant le souhait d’offrir des terrains aux gens du 
voyage (annexe 1). Le terrain en question est utilisé de manière pérenne 
compte tenu des transformations du mode de vie des gens du voyage, ce qui 
représente un avantage par rapport au reste de la population. Le père de la 
famille incriminée se définit comme un Yéniche qui fait un métier de forain. 
L’évolution des fêtes a entraîné une diminution des espaces pour les 
caravanes. Il a donc été nécessaire d’acheter des caravanes plus petites, 
impliquant des retours plus fréquents. Ce père de famille voyage ainsi toute 
l’année. Il devrait être expulsé à la fin du mois d’octobre avec ses quatre 
enfants, si personne n’intervient. Il ne sait pas, en l’occurrence, où il ira vivre 
alors. La question de la scolarisation a été réglée. Les enfants ont l’obligation 
d’aller à l’école lorsque la communauté est sur le site. Durant le temps du 
voyage, de Pâques à novembre, ses enfants étaient chargés de devoirs qu’ils 
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devaient faire et rendre à leur retour à l’école. Le souhait des pétitionnaires 
est de faire de ce stationnement une place de résidence à l’année. Pour les 
pétitionnaires, il faudrait donc adapter le règlement pour permettre à la 
communauté de vivre normalement. Concernant le dialogue avec le Conseil 
d’Etat, ce père de famille affirme qu’il y a un dialogue depuis le mois de 
juin 2019, mais que le canton avait déjà demandé une modification de son 
chalet il y a cinq ans. La seule réponse qu’il a eue, en date du 2 octobre, 
rejette toute possibilité et considère son chalet comme inacceptable. Dans les 
autres cantons, il y a toujours une possibilité de créer un étage pour les 
enfants, ce qui n’est pas le cas à Genève. La demande de destruction de ce 
chalet a été faite pour le mois de novembre 2019. 

 
Audition du 11 novembre de M. Serge Dal Busco, conseiller d’Etat 
chargé du département des infrastructures, de Mme Pascale Vuillod, 
juriste (OCBA), et de Mme Anne Tirefort, cheffe de service de gérance 
(OCBA) 

M. Dal Busco et ses collaboratrices rappellent que les pétitionnaires 
indiquent résider sur une aire d’accueil, mais aimeraient être sur une aire de 
séjour. Or, plusieurs lois ont été votées, notamment pour le déclassement de 
la zone concernée. Les forains logeaient au préalable sur le site dit du 
Molard. En 2003, le Grand Conseil avait voté une loi arrêtant une aire 
d’établissement pour les forains, ainsi que, quelques années plus tard, un 
financement pour le relogement des forains à la Bécassière. La mention 
d’aire d’accueil n’est donc pas appropriée.  

La pétition demande quelque chose qui existe déjà. Les contrats passés 
entre le canton et les habitant-e-s des lieux sont certes des baux, mais ces 
baux ne peuvent pas être qualifiés de baux d’habitation puisque la chose 
louée doit être habitable. Il n’est pas possible de conclure des baux 
d’habitation avec les forains qui sont propriétaires de leur habitat, raison pour 
laquelle ce sont bien des baux d’utilisation du terrain qui sont en cours. Les 
baux sont renouvelés d’année en année. Il existe 41 emplacements pour les 
forains, le reste étant dédié aux gens du voyage. 179 résidents respectent 
parfaitement bien leur engagement, à l’exception d’une famille. La possibilité 
pour cette famille de vivre sur place n’est pas remise en cause, c’est l’objet 
dans lequel elle vit qui est remis en cause. La loi de déclassement portant sur 
ces anciens terrains agricoles stipule dans son article 2 qu’aucune 
construction ou installation fixe ne sera admise dans le périmètre, à 
l’exception de celles de peu d’importance dévolues aux sanitaires. Or, cette 
famille vit dans un chalet, une maison de 250 m2 en bois, un habitat que l’on 
trouve à la montagne ou dans des zones villas, mais pas dans un périmètre de 
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ce type. Certes, ce chalet est démontable, mais une villa en béton l’est 
également. La construction de cette famille ne correspond pas à la volonté du 
législateur. Force est de constater que la loi n’est pas respectée. 

 
Chronologie de cette affaire  

En octobre 2012, l’Etat a conclu avec cette famille un contrat de séjour 
pour trois emplacements. Quelques mois plus tard, le père de famille 
entreprenait la construction de cette maison. Le canton a alors mis en 
demeure ce monsieur de stopper son projet après lui avoir infligé une amende 
de 10 000 francs. Ces décisions ont été contestées et ce monsieur a terminé la 
construction de son chalet. La contestation de ce monsieur a en l’occurrence 
été rejetée par plusieurs cours de justice et notamment par le Tribunal fédéral. 
Le bail a donc été résilié. Le Conseil d’Etat a fait preuve de compréhension 
dans cette affaire, mais il lui incombe de faire respecter la loi. Le Tribunal 
des baux et loyers a en outre donné un délai supplémentaire, jusqu’en 2016, 
pour la mise en conformité des lieux. La police a dû finalement intervenir en 
été 2018. Les négociations et les discussions menées au préalable ont été 
nombreuses, et n’ont abouti à rien. Une intervention prévue par la police a été 
stoppée. La situation risquait de s’envenimer et semblait délicate au vu de la 
présence d’enfants et de l’organisation montée par le père de famille pour 
empêcher l’intervention des forces de l’ordre. Ce monsieur n’a pas engagé 
d’argent pour le moment puisqu’il n’a pas modifié sa maison. Il a 
effectivement proposé de supprimer un étage, pour un montant de 
100 000 francs. L’office des autorisations de construire a déterminé que cette 
suppression ne rendait pas pour autant l’habitat conforme à la loi. Le Conseil 
d’Etat en a pris note.  

 
Discussion interne 

Un commissaire socialiste rappelle que le Grand Conseil s’est déjà 
positionné à l’égard de cet objet en rejetant le PL 11978 voulant régir les 
conditions d’hébergement sur l’aire d’accueil du site de la Bécassière. Son 
groupe votera le dépôt de cette pétition sur le bureau du Grand Conseil. Il est 
ici surtout question d’une chicane personnelle et d’un travail de guérilla 
parlementaire par le biais d’une pétition et d’une motion déposée en parallèle 
par un député UDC, sur une affaire qui a été tranchée par le Grand Conseil 
par le refus du PL 11978, et en droit par divers tribunaux. 

Une députée Verte déclare que son groupe partage cet avis. Les Vert-e-s 
voteront le dépôt de cette pétition pour information sur le bureau du Grand 
Conseil. 
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Un député PLR déclare que son groupe partage également cet avis. Il 
remarque que le reste de la communauté ne semble pas en conflit et qu’il 
s’agit d’un cas personnel.  

Un député PLR déclare qu’il s’abstiendra. Il connaît le dossier des forains 
et a des contacts réguliers avec eux. Il pense que malgré tout il sera 
nécessaire un jour de trouver une solution pérenne à l’égard des forains 
sédentaires.  

La députée d’Ensemble à Gauche partage également ces opinions et 
votera le dépôt de cette pétition pour information sur le bureau du Grand 
Conseil. 

Un député UDC déclare que son groupe demande le renvoi de cette 
pétition au Conseil d’Etat. Pour lui, les gens du voyage se sont battus durant 
des années, lorsqu’ils se trouvaient sur le site du Molard, pour être logés dans 
des conditions correctes. Ce député estime qu’il est ici question 
d’acharnement à l’égard d’une famille. Il annonce qu’il fera un rapport de 
minorité. 

Un député MCG déclare qu’il s’abstiendra, compte tenu de sa profession. 

La présidente, PDC, s’étonne que le MCG et l’UDC proposent de ne pas 
suivre la loi. Elle espère qu’il en ira de même dans d’autres dossiers, 
notamment à l’égard des réfugié-e-s qui risquent leur vie dans leur pays 
d’origine.  

 
La présidente passe alors au vote du renvoi au Conseil d’Etat de la P 2071 : 

Oui : 1 (1 UDC) 
Non : 8 (1 EAG, 1 PDC, 3 S, 2 Ve, 1 PLR) 
Abstentions : 3 (2 MCG, 1 PLR) 

Le renvoi au Conseil d’Etat de la P 2071 est refusé.  
 
La présidente passe alors au vote du dépôt pour information sur le bureau du 
Grand Conseil de la P 2071 :  

Oui : 8 (1 EAG, 3 S, 2 Ve, 1 PDC, 1 PLR) 
Non : 1 (1 UDC) 
Abstentions : 3 (2 MCG, 1 PLR) 

Le dépôt pour information sur le bureau du Grand Conseil de la P 2071 
est accepté. 
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Pétition 
(2071-A) 

Nous avons le droit à un logement ! 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Le Grand Conseil adoptait le 19 novembre 2010 la loi 10673 ouvrant  
un crédit d’investissement de 12 777 000 F pour l’aménagement de la 
Bécassière et un parking au Bois-Brûlé pour les véhicules et les remorques. 

Nous sommes aujourd’hui à la Bécassière depuis cinq ans sur une aire 
d’accueil selon l’Etat. Nous, nous souhaiterions être sur une aire de séjour, ce 
qui correspond à la réalité du site. 

Nos enfants sont scolarisés conformément à la loi sur l’instruction 
publique. De ce fait, nous ne sommes plus des itinérants, mais nous sommes 
des semi-sédentaires. 

Nos baux sont d’ailleurs renouvelés d’année en année ! 

C’est pourquoi nous demandons au Grand Conseil d’avoir un vrai droit au 
logement comme toutes les Genevoises et les Genevois ! 

 

 

 

N.B. 4 signatures 
Union des Forains de Genève 
M. Alain Bergdorf 
p.a. Mme Fanny Fretz 
CP 234 
1290 Versoix 
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Date de dépôt : 25 novembre 2019 

RAPPORT DE LA MINORITÉ 

Rapport de M. Stéphane Florey 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

En préambule, la minorité déclare que contrairement à ce qu’à 
honteusement affirmé la présidente de la commission, pour l’UDC il n’est 
nullement question de demander à l’Etat de ne pas faire respecter la loi, mais 
d’apporter une solution à ce que demandent les pétitionnaires. Tout comme la 
minorité n’est pas contre les réfugiés de guerre venant demander l’asile dans 
notre pays. Mais comparer une communauté reconnue comme minorité 
nationale, d’origine suisse, qui travaille et qui paie des impôts, à des réfugiés 
ou à de simples migrants pour la plupart sans papiers qui travaillent au noir, 
qui ne paient pas d’impôts, tout en profitant de nos infrastructures, est tout 
simplement indigne de la part d’une présidente de commission.  

Sur le fond, le Conseil d’Etat fait preuve d’un acharnement sans 
précédent à l’égard de la communauté des forains et plus particulièrement 
contre la famille Walder. Il joue sur les mots refusant sèchement la moindre 
considération pour cette famille.  

Lors de son audition, le conseiller d’Etat Dal Busco a tenté d’esquiver la 
problématique de la famille Walder, ne parlant que de manière imprécise du 
site de la Bécassière. Ce n’est que sur l’insistance du rapporteur de minorité 
qu’il fût bien obligé d’en parler. De plus, la plupart de ses propos sont 
imprécis, voire inexacts.  

M. Dal Busco pense que ce que demande la pétition est déjà existant et 
déjà appliqué, ignorant sciemment la demande principale de la pétition qui dit 
ceci : « C’est pourquoi nous demandons au Grand Conseil d’avoir un 
vrai droit au logement comme toutes les Genevoises et les Genevois ! »  

Les pétitionnaires, se référant aux termes de leur contrat de séjour 
ci-dessous : 



21/32 P 2071-A 

 



P 2071-A 22/32 

estiment habiter sur une aire d’accueil et aimeraient être sur une aire de 
séjour. Or, il s’agit, pour la minorité, ni de l’un ni de l’autre au sens de la 
loi 8836 qui stipule dans son titre : 

Loi 8836 modifiant les limites de zones sur le territoire de la commune de 
Versoix (création d’une zone 4B affectée à l’habitation des forains et des 
gens du voyage et d’une zone des bois et forêts situées au lieu dit « La 
Bécassière ») et déclarant d’utilité publique la réalisation des équipements 
nécessaires à l’aménagement de cette zone. 

La loi en question parle donc bel et bien de la : « … création d’une zone 
4B affectée à l’habitation des forains… ». Pour la minorité, il est évident 
que le règlement de l’aire d’accueil est également inapproprié et ne 
correspond pas à la loi elle-même, il devrait être modifié de toute urgence.  

A noter que deux avenants ont été ajoutés, en janvier et mars 2013, au 
règlement de l’aire d’accueil. Ces deux avenants font encore à ce jour l’objet 
de contestations par l’ensemble des habitants du site car jamais discutés. Ils 
estiment qu’ils ont signé les contrats de séjour sur la base du règlement du 
21 juin 2012 et qu’il n’est pas normal de changer les règles ensuite. Un 
courrier a été envoyé le 25 avril 2013 qui relate bon nombre de problèmes 
notamment vis-à-vis de ce règlement, la réponse datée du 29 mai de la même 
année mentionne que les services du département vont prendre contact en vue 
d’examiner et amender au besoin ledit règlement. A ce jour, aucune demande 
ou proposition n’est parvenue à la communauté des forains et gens du 
voyage.  
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La minorité relève que seul un des pétitionnaires, M. Walder (son épouse 
et ses 4 enfants), est menacé d’expulsion. 

M. Dal Busco affirme que seul M. Walder ne serait pas conforme à la loi 
sur les 179 résidents du site.  

C’est faux ! Outre M. Walder, il y a plusieurs familles qui habitent un 
chalet, comme l’exemple ci-dessous. 

 

 
 

Ce qui est inadmissible dans cette affaire c’est que l’Etat assimile ces 
habitations à des cabanes de jardin et considère pour ces familles que cette 
situation est normale et donc a contrario parfaitement admissible. Comme le 
stipule la copie d’un courrier daté du 9 mars 2018 : 
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Des abris de jardin !!! en 2019 ! On croit rêver. Ce qui est totalement 
choquant quand beaucoup de personnes considèrent comme inhumain de 
loger des demandeurs d’asile dans des abris antiatomiques et ceci de manière 
provisoire. Alors que dans ce cas précis il faudrait admettre comme normale 
cette situation.  

M. Dal Busco prétend encore que M. Walder vit dans un chalet, une 
maison de 250 m2 en bois, un habitat que l’on trouve à la montagne ou dans 
des zones villas. Que celui-ci n’est pas démontable et donc ne respecte pas 
l’art. 2 de la loi 8836. 

C’est faux ! Le calcul de M. Dal Busco englobe la terrasse. La surface 
habitable est de 220 m2 sur deux niveaux, pour une famille de six personnes. 
De plus, ce chalet entièrement en bois est complètement démontable, 
contrairement à une villa traditionnelle. Il respecte la dimension d’emprise au 
sol demandée de 12 × 18 mètres. Il n’est pas fondé et repose sur le sol bitumé 
à l’aide de plots en bois, de même que la terrasse. L’habitation respecte 
également la distance de 1 mètre minimum de passage libre tout autour de 
celle-ci. 

Ce qui est aussi reproché serait l’absence de base légale concernant 
l’étage de l’habitation de la famille Walder. La minorité n’a trouvé aucun 
document mentionnant cette interdiction. Ni dans le contrat, ni dans le 
règlement ou dans la loi. Une seule mention figure à ce sujet dans un des 
avenants contestés cités plus haut. 

Le plus grave c’est que le conseiller d’Etat fait des cas d’exception 
comme le démontre ce courrier :  
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La réponse ci-jointe est partiellement inexacte, car il n’y a pas qu’un seul 
chalet qui a été déplacé, et venir dire que certains chalets seront « tolérés » 
sous prétexte qu’ils ont été déplacés du site du Molard à celui de la 
Beccassière est juste un argument qui démontre la mauvaise foi du conseiller 
d’Etat. Car si la famille Walder a fait le choix d’acquérir un nouveau 
logement c’est parce l’ancien était trop vieux et ne correspondait plus 
vraiment aux normes car il était devenu trop petit par rapport à leurs quatre 
enfants.  

Finalement, c’est le conseiller d’Etat lui-même qui apportera la solution 
en lisant l’article 2 de la loi 8836 : « Aucune construction ou installation fixe 
ne sera admise à l’intérieur du périmètre du plan visé à l’article 1, à 
l’exception de celles de peu d’importance dévolues à des équipements 
sanitaires et de réunion. » 

Il suffisait simplement que le Conseil d’Etat propose une modification de 
la loi 8836, ce qui aurait évité des inquiétudes aux forains et gens du voyage 
ainsi que toutes ces procédures à leur encontre, et finalement aurait pu 
répondre à l’attente des pétitionnaires.  

La minorité précise encore qu’il ne s’agit nullement de faire un cas 
d’exception de la situation de la famille Walder. Les différents courriers 
figurant dans ce rapport démontrent que l’Etat en s’acharnant contre cette 
famille veut faire un exemple et pourra ensuite comme bon lui semble « au 
gré de ses humeurs » décider au cas par cas qui a le droit d’habiter dans 
quoi ! Les forains et les gens du voyage sont solidaires entre eux et 
soutiennent la famille Walder, car cette famille n’est pas la seule à habiter un 
chalet en bois et ils sont donc de fait tous concernés par cette affaire. 

La minorité peut d’ores et déjà annoncer le dépôt d’un projet de loi 
modifiant la loi 8836 et espère que le Conseil d’Etat aura, s’il entend déjà ne 
pas vouloir trouver de solution à ce problème et vu la menace du délai 
d’expulsion courant jusqu’au 30 novembre 2019, la décence d’attendre le 
printemps 2020 pour s’exécuter si aucune solution n’est apportée d’ici là. 

C’est pour toutes ces raisons que la minorité vous demande de soutenir la 
communauté des forains et des gens du voyage suisses en renvoyant la 
P 2071 au Conseil d’Etat afin que ce dernier apporte une solution pérenne 
pour que les pétitionnaires et l’ensemble de leur communauté puissent se 
loger dans des conditions acceptables et en totale sécurité, tout comme 
n’importe quel citoyen suisse.  

 


